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NOTE D’INFORMATION 

Pourquoi le Canada devrait-il soutenir une convention-cadre des Nations 
Unies sur la dette souveraine plutôt que le cadre commun du G20? 

Messages clés 
 Par l'intermédiaire des Nations Unies, en particulier du Conseil économique et 

social (ECOSOC), le Canada peut jouer un rôle particulier dans la reconfiguration 
de l'architecture mondiale de la dette afin qu'elle profite à tous, en particulier aux 
plus vulnérables. 

 Au sein du G20, le Canada peut plaider en faveur d'un engagement plus fort en 
faveur du règlement de la dette, en encourageant les pays du G20 à soutenir 
également une convention-cadre des Nations Unies sur la dette souveraine. 

 
Résumé de la question  
La pétition du mouvement mondial Jubilé demande la mise en place d'un cadre 
permanent, transparent, contraignant et complet en matière de dette au sein des Nations 
Unies. Cette note d'information présente les avantages de cette approche par rapport au 
cadre commun du G20 pour le traitement de la dette et explique pourquoi le Canada 
devrait la soutenir. 
 
Contexte 
Les structures existantes pour traiter la dette mondiale n'offrent pas de voie de sortie aux 
pays fortement endettés. Au contraire, les institutions qui régissent la dette mondiale sont 
dominées par les pays créanciers qui obligent les pays à faible revenu à donner la priorité 
au remboursement de leurs créanciers plutôt qu'à investir dans leur propre 
développement en dépensant dans les soins de santé, l'éducation et les infrastructures. 
Cela ne fait qu'aggraver les problèmes d'endettement : sans investissements dans le 
développement, les pays sont incapables de faire croître leur économie et de rembourser 
leur dette. Au contraire, ils continuent de dépendre du crédit étranger. 
 
La crise mondiale de la dette a atteint des niveaux sans précédent, plus de la moitié des 
pays à faible revenu étant soit en situation de surendettement, soit exposés à un risque 
élevé de surendettement. La hausse des taux d'intérêt, la vigueur du dollar américain et le 
chevauchement de crises telles que la pandémie de COVID-19 et les catastrophes 
climatiques ont rendu le remboursement de la dette insoutenable pour de nombreux pays, 
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détournant des ressources des services publics essentiels et de l'adaptation au 
changement climatique. Conscient des répercussions de la pandémie de COVID-19 sur 
les pays fortement endettés, le G20 a établi en 2020 un cadre commun visant à 
restructurer et à alléger la dette des pays à faible revenu.  
 
Lors de la 4e Conférence sur le financement du développement et des réunions du G7, le 
Canada a constamment appelé au renforcement du cadre commun du G20. Cependant, 
ce cadre n'a pas permis de résoudre efficacement le problème urgent du surendettement. 
 
Principaux problèmes liés au cadre commun du G20 
Soixante-treize pays remplissent les conditions requises pour demander à bénéficier du 
cadre commun du G20. Cependant, depuis 2020, seuls quatre d'entre eux (le Tchad, 
l'Éthiopie, le Ghana et la Zambie) ont présenté une demande, ce qui suggère un manque 
de confiance dans le processus. Aucun de ces pays n'a bénéficié d'un allègement de dette 
rapide, efficace ou durable depuis le dépôt de sa demande.  
 
Le processus n'est pas contraignant pour les prêteurs privés, ce qui pose de plus en plus 
problème. Il n'inclut pas non plus les dettes multilatérales et la perspective d'une 
annulation ou d'une remise de dette est réservée à des cas exceptionnels, en se 
concentrant sur les évaluations et les préoccupations des créanciers plutôt que sur les 
besoins des populations.  
 
Un tel cadre ne s'est clairement pas révélé être une solution appropriée aux crises de la 
dette souveraine qui touchent des milliards de personnes. Il est également inutile pour les 
créanciers, car le manque de transparence et d'accords contraignants permet à certains 
d'en tirer profit au détriment d'autres. Une plus grande transparence permettrait aux 
prêteurs et aux emprunteurs de bénéficier tous des mêmes données et paramètres 
publics pour les prêts. Garantir aux pays un traitement transparent et équitable leur 
offrirait également une voie durable leur permettant à la fois de financer leur 
développement et de rembourser leurs créanciers. 
 
Une solution alternative : la Convention-cadre des Nations Unies sur la dette 
souveraine 
Des experts, des organisations de la société civile et œcuméniques ont proposé une 
alternative : une Convention-cadre des Nations Unies sur la dette souveraine. Étant donné 
que la dette est un problème économique mondial ayant des répercussions évidentes sur 
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la vie sociale et politique, l'ONU, qui n'est ni débitrice ni créancière, est l'espace 
multilatéral approprié dans lequel les pays peuvent discuter, de manière démocratique, 
de la meilleure façon de réformer l'architecture internationale de la dette. 
 
Parmi d'autres mécanismes et réformes utiles, une convention-cadre des Nations unies 
améliorerait également la transparence et la responsabilité en établissant un registre 
mondial de la dette pour tous les créanciers, permettant aux gouvernements débiteurs, 
aux créanciers et aux citoyens d'avoir accès aux mêmes informations, ce qui favoriserait 
une plus grande participation. La société civile a souligné que ce processus profiterait en 
fin de compte à toutes les parties concernées par la crise de la dette souveraine et que, à 
ce titre, les Nations unies étaient l'instance appropriée pour l'accueillir. 
  
Les gouvernements pourraient se demander si l'ONU a l'expérience et le mandat 
nécessaires pour assumer ce rôle. En fait, la Charte des Nations Unies stipule clairement 
que l'ONU œuvre à la recherche de solutions économiques internationales, en particulier 
par l'intermédiaire de l'ECOSOC. Le mandat de l'ONU en matière de dette internationale 
est en outre plus fort que celui du G20, qui n'a ni charte ni cadre. Par l'intermédiaire de 
l'ONU, le Canada peut jouer un rôle particulier dans la refonte de l'architecture mondiale 
de la dette afin qu'elle profite à tous, en particulier aux plus vulnérables.  
 
Les gouvernements pourraient également se demander si le moment est opportun pour 
préconiser un processus onusien, compte tenu du nombre de pays concernés et de 
l'incertitude qui entoure aujourd'hui le multilatéralisme. Il pourrait sembler que le G20, 
malgré ses défauts, soit mieux placé en tant qu'organisme plus efficace. Pourtant, de 
nombreux pays ont déjà manifesté leur soutien à un mécanisme de restructuration de la 
dette au sein des Nations Unies, et la déclaration ministérielle du G20 de 2025 sur la 
viabilité de la dette a montré un manque d'ambition pour résoudre la crise de la dette. Le 
chemin vers une convention-cadre des Nations Unies peut être long, mais rien n'indique 
qu'il serait plus court via le G20, qui n'a pas tenu ses promesses en matière de dette. 
Compte tenu de la légitimité démocratique de l'ONU, un processus onusien est plus 
susceptible d'apporter une solution durable et à long terme à la dette mondiale. 
 
Pour véritablement jouer un rôle de premier plan dans la réforme financière internationale, 
le Canada doit soutenir publiquement une convention-cadre des Nations Unies sur la 
dette souveraine, qui offrirait un espace démocratique durable pour une réforme 
contraignante de la dette et un allègement opportun, ce que ne prévoit pas le cadre 
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commun du G20. Si le Canada apportait son soutien à cet appel, lancé par des 
mouvements, des communautés religieuses, des ONG, des experts, des communautés et 
de nombreux autres acteurs à travers le monde, il montrerait qu'il est prêt à jouer un rôle 
de premier plan dans l'élaboration d'un avenir financier plus équitable dans un paysage 
géopolitique en rapide évolution, plutôt que de suivre l'exemple des pays qui cherchent à 
préserver un statu quo rendant impossible le développement durable. 
 
Conclusion 
La crise croissante de la dette menace la stabilité fiscale et économique mondiale ainsi 
que les progrès en matière de développement durable. Prendre cette mesure permettrait 
d'améliorer les résultats à long terme pour la stabilité économique mondiale et de 
s'appuyer sur l'histoire du Canada en tant que porte-parole mondial pour l'allègement de 
la dette. Plus important encore, cela contribuerait à un avenir meilleur pour des milliards 
d'êtres humains qui sont actuellement privés d'éducation, de soins de santé et 
d'investissements climatiques, alors que les pays continuent de négliger le 
développement pour rembourser leurs dettes. 
  
Préparé pour la campagne canadienne Jubilé : Transformer la dette en espoir, menée par 
KAIROS, Développement et Paix – Caritas Canada, Citoyens pour la justice publique, le 
Bureau des congrégations religieuses pour l'écologie intégrale et le Conseil canadien des 
églises. 
  
Contact : Dean Dettloff, Développement et Paix – Caritas Canada, ddettloff@devp.org   
  
Pour plus d'informations : 
devp.org/fr/campaign/transformer-la-dette-en-espoir/agir-dette-2025/    
 

 
 


